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La crise économique et financiè-
re a-t-elle démontré la nécessité
d’une gouvernancemondiale,
capable de gérer des problèmes
devenus à la fois globaux et
interdépendants?

Il est d’abord inexact d’affirmer
qu’il n’existerait pas, à l’heure
actuelle, de gouvernancemondia-
le. Il y adenombreuxprocessusde
coordination permettant de gérer
les crises de portée internationale.

Dans la sphère financière, par
exemple, le Comité de Bâle [qui
réunit les représentants des ban-
ques centrales des treize princi-
paux pays développés] émet des
principes de régulation, coordon-
ne l’action des banques centrales
et des autorités de régulation
nationales. Il existe donc des bri-
ques de gouvernance, mais elles
sont aujourd’hui inadaptées à la
rapiditéde l’évolutiondes risques.

Commelastratégieou l’organi-
sation d’une entreprise, le systè-
me de gouvernance mondiale
doit être ajusté en permanence.
Plus une structure est complexe,
plus elle a dumal à s’adapter et il
faut alors une grande crise, une
contrainte forte, pour l’obliger à
bouger.Laglobalisation, l’interdé-
pendanceet l’accélérationtechno-
logique ont changé la nature
mêmedes risques : il est indispen-
sable de s’organiser pour pouvoir
prévenir desmégachocs suscepti-
bles de provoquer desmillions de
victimes, comme un conflit
nucléaire ou des catastrophes cli-
matiques.

Après la seconde guerre mon-
diale, on a construit les Nations
unies sur les ruines de la Société
des nations, qui avait échoué par-
ce qu’elle était mal conçue au
départ. D’où la création d’un
Conseil de sécurité et du droit de
veto. Aujourd’hui, une réforme
des Nations unies serait haute-
ment nécessaire, mais elle n’a
pourtantpas lieu…
Existe-t-il aujourd’hui une«fenê-
tre d’opportunité» pourmener à
bien une réforme de la gouver-
nancemondiale?

Oui.Maismacrainteestque, les
chosesayant l’aird’allermieux, les
nombreux lobbies qui font pres-
sionpour que l’on change lemini-
mum de choses n’obtiennent que

l’on freine les réformes, notam-
ment dans la sphère financière.

L’accent est mis sur les bonus,
les paradis fiscaux. C’est certes
important, mais le risque est de
ne prendre des mesures que sur
ces sujets, alors qu’une régulation
financière visant à prévenir le
retour des crises doit concerner
l’augmentation des fonds pro-
pres et la traçabilité des produits
financiers.
LeG20 est-il le bon format pour

unegouvernancemondiale
réformée?

Oui, pour donner les grandes
orientations. Mais à condition de
nepasentrerdans ledétail. Le som-
metdeLondresaétéunsuccès,par-
ce qu’il a rempli son objectif psy-
chologiqueenmarquantunrenver-
sement de tendance à unmoment
crucial. Je ne sais pas si le sommet
de Pittsburgh aura le même résul-
tat,mais il n’en aura un que s’il y a
unsuivi concretdesdécisions.

LeG8, ou unG2 avec la Chine et
les Etats-Unis, seraient-ils à cet
égard plus efficaces?

Dans le monde multipolaire,
hétérogène et global dans lequel
nous vivons, à chaque sujet peut
correspondreunformatdegestion
ad hoc. Il est par exemple logique
que le Conseil de sécurité des
Nationsunies regroupe lespays les
plus puissants militairement sur
les questions de sécurité, que ce
soit la Russie qui en soit membre
plutôt que le Brésil. En revanche,
que le Brésil participe à la gouver-
nancemacroéconomiquede lapla-
nète semblepertinent.

Sur le climat, Pékin et Washing-
tonsont lesdeuxprincipauxémet-
teurs de gaz à effet de serre : qu’ils
s’entendent à deux ferait certaine-
mentavancerleschoses. Il enestde
même s’il s’agit de s’entendre sur
une réévaluation du yuan et sur la
coordination de leurs politiques
monétaires. En revanche, ce ne
seraitpas lebonformats’il s’agitde
semettre d’accord sur une protec-
tioncommercialeà l’égarddetiers.

Unenouvellegouvernancemon-
diale doit admettre qu’il puisse y
avoirdesaccordsàl’échelledesous-
ensembles réduits sur des thèmes
déterminés –tant qu’ils ne nuisent
pas aux autres Etats : voyez le cas
du couple franco-allemand au sein
de l’Unioneuropéenne.

Mais l’interdépendance entre
les sujets financiers, économi-
ques, environnementaux, ne
rend-t-elle pas caduque les
approches bilatérales et cloison-
nées?Ne faut-il pas au contraire
développer lemultilatéralisme,
seul capable d’embrasser l’en-
semble des risques globaux?

Lemultilatéralismenefonction-
ne tout simplementpas.Onne sait
pas négocier des questions aussi
complexes que le climat et c’est
pour cela queCopenhague [le som-
met mondial sur le climat, du 7 au
18décembre] sera vraisemblable-
ment un échec. La complexité et la
globalisation des risques exigent
justementqueleurgestionsoitsou-
ple et à géométrievariable.
Mais cette globalisation n’impli-
que-t-elle pas la création, à ter-
me, d’un «gouvernement
mondial»?

Le gouvernement mondial est
un concept sympathique, mais il
n’est pas opérationnel parce que le
monde n’est pas une entité politi-
quehomogène.Ungouvernement,
c’est encore, généralement, un Etat
etunenation. L’Unioneuropéenne
est extrêmement loin d’avoir un
gouvernement européen. C’est un
peu comme la notion de «bien
publicmondial», qui est pourmoi
une facilité de langage et non un
concept, car un tel «bien» ne peut

exister qu’au sein d’uneunité poli-
tiquehomogène.

Il faut donc combiner des thè-
meset desentités géopolitiquesde
façon pertinente et appliquer le
principe de subsidiarité. Ce qui ne
peutêtrerégléàunniveaurégional
–parexempleunsystèmedesécuri-
té régionalquipermettedegérer le
problème nucléaire iranien –
remonte alors à un niveau supé-
rieur–en l’occurrence leConseil de
sécuritéde l’ONU.

S’ilyavaituneplanificationpar-
faite, ou une «main invisible »,
capable de prendre en compte les
externalités nées de l’interdépen-
dance, le gouvernement mondial
serait possible.Mais nous sommes
condamnésàgérercequelesAnglo-
Saxons appellent des « second
best» –des solutionsde repli, faute
de mieux– au travers de tuyaute-
ries informelles et compliquées.

Or, il est possible de coopérer à
partir de la reconnaissance d’inté-
rêtscommuns,mêmesil’ons’oppo-
se sur d’autres sujets. Les Etats ont
tendanceàvouloir êtremembrede
teloutel«G» (7,8, 10,20…)en invo-
quantleurprestigeouledroit.Mais
accepterdenégocier etde coopérer
sur un sujet donné devrait plutôt
signifier, pour un Etat, un ensem-
ble dedroits et dedevoirs, enparti-
culiers’engageràappliquerlesdéci-
sionsprisespar des instances com-
pétentes non-étatiques, comme
par exemple, dans la finance, les
banquescentralesoulaBanquedes
règlements internationaux.
La crise signe-t-elle la fin du lea-
dership américain?

Pour qu’il y ait un leader, il faut
qu’il y ait des followers, des «sui-
veurs»,quipartagentavecle leader
des intérêts et des valeurs commu-
nes. C’était le cas tant que les Etats-
Unismenaient le combat contre le
danger soviétique. Mais mainte-
nant, lanotiondeleadershipglobal
n’a plus vraiment de sens. Face à la
complexité, elle doit être relayée
parcelledepartnership,departena-
riat surun thèmedonné.Ce qui est
tout à fait différent dumultilatéra-
lisme.p
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ThierrydeMontbrial,directeurgénéralde l’Institut françaisdes relations
internationales (IFRI), revientsur lagestionde lacrisepar leG20

«Laglobalisationexige
unegouvernancesouple»

L’ÉDITION2010duRapport
annuelmondial sur le systèmeéco-
nomiqueet les stratégies (Ramses),
réalisépar l’Institut français des
relations internationales (IFRI)
sous ladirectiondeThierryde
Montbrial et PhilippeMoreau
Defarges, est bien sûrplacé sous le
signede la crisemondiale. L’étatde
l’industriebancaire, lespolitiques
économiquesde relance, le coup
d’arrêt auxéchanges commer-
ciaux, forment la trameduchapi-
trevenant en têtede l’ouvrage.

L’énergieet le climat, dans le
secondchapitre, sont aussi hissés
au rangdeprincipalesproblémati-

quesanimant les relations interna-
tionalesde laprochainedécennie.

Puis, undécoupagepar conti-
nents etpays renoueavec l’appro-
che traditionnelle de cet ouvrage
(Dunod, 336pages, 25euros), un
«classique»appréciédes étu-
diantsetde tout lecteur intéressé
paruneapprochesynthétiquedes
événementsquiont fait l’actualité
de l’annéeécoulée, facilitéepar
unechronologie, des cartes, des
tableauxstatistiques, un indexet…
unformatplusmaniableque les
éditionsprécédentes.

Enfin, les«perspectives»propo-
séesparM.deMontbrial, le direc-

teurgénéralde l’IFRI, qui servent
d’introductionauRamses, ren-
voientdirectement à la seconde
partiedu sous-titrede cetteédi-
tion, «Crisemondiale et gouver-
nanceglobale».

Pour l’auteur, eneffet, la crise
financièreet économiquen’a fait
que renforcer lebesoind’unaggior-
namentodemécanismesdegou-
vernance internationalequi se
sontdéjà avérés insuffisants faceà
laglobalisationdesquestionsde
santépublique,de réchauffement
climatique,demigrationsoude
technologiesde l’information.p
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